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Rapport sommaire
Table ronde sur la Collaboration entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 

et les universités de recherche

Journée internationale de la diversité biologique, le 23 mai 2006

Montréal, Canada

I. Introduction

À l’occasion de la Journée internationale de la diversité biologique, le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, Monsieur Ahmed Djoghlaf, a invité les représentants des grandes universités et des centres de recherche de la région de Montréal à participer au tout premier tour de table sur une collaboration accrue entre ces établissements et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, afin d’appuyer l’application de la Convention et du Protocole de Cartagena.

Le tour de table s’est déroulé au cours de l’après-midi du 23 mai, au siège du Secrétariat à Montréal. Il a réuni des représentants de toutes les universités de recherche de Montréal (Université Concordia, Université McGill, Université de Montréal et Université du Québec à Montréal), de même que de l’Université Laval et de l’Université Carleton. La plupart des représentants du milieu académique étaient des professeurs de matières diverses telles que le droit, la biologie, la géographie et l’économie. Muséums nature Montréal (regroupant le Jardin botanique, le Biodôme, l’Insectarium et le Planétarium de Montréal), ainsi que le gouvernement du Québec et l’Union mondiale pour la nature (UICN) étaient également représentés au tour de table. Vingt et une personnes, autres que les employés du Secrétariat, ont participé aux discussions (voir l’annexe A). Un accord a été signé par plusieurs institutions confirmant leur intention de collaborer avec le Secrétariat. Cet accord est joint à l’annexe B aux présentes.

Le présent rapport comprend un résumé des délibérations (section II), un aperçu des idées mises de l’avant par les participants sur les secteurs d’activités pouvant se prêter à une collaboration accrue (section III) et des suggestions de moyens d’aller de l’avant (section IV).

II. Résumé des délibérations

Le Secrétaire exécutif de la Convention a procédé à l’ouverture de la réunion en présentant un historique de la collaboration réussie entre le Secrétariat et la communauté scientifique. Il souhaite maintenant mettre sur pied un cadre de collaboration, plus particulièrement un programme de travail pluriannuel, avec les universités et les centres de recherche partenaires dans les secteurs d’activités où la collaboration se faisait de façon ponctuelle. Une collaboration technique et scientifique accrue est très importante, voire même urgente, pour les pays en développement, alors que la planète s’efforce d’atteindre l’objectif de 2010 pour la diversité biologique.

Après les remarques d’ouverture du Secrétaire exécutif, Madame Céline Nègre, Ph.D., coordonnatrice du Centre d’études et de recherches internationales en environnement (CEDRIE) de l’Université de Montréal, a souhaité la bienvenue aux participants, souligné la diversité des expertises réunies autour de la table et précisé que ces experts pourraient certainement trouver une réponse aux situations les plus urgentes auxquelles font face la Convention et son Protocole.

M. Timothy Johns, Ph.D., de l’Université McGill et M. Claude Hamel, Ph.D., de l’Université du Québec à Montréal, ont ensuite fait une courte présentation sur leur expérience respective à collaborer avec la Convention sur la diversité biologique. Monsieur Johns, un ethnobotaniste, a décrit le processus qui l’a mené à collaborer avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique à la mise sur pied, au niveau des politiques internationales, d’une initiative pour la promotion de la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition. Il a indiqué les chercheurs doivent concentrer leurs efforts sur une notion appliquée bien précise et pertinente pour la société afin de trouver un point commun pouvant mener à une collaboration avec les décideurs. Monsieur Hamel, un biologiste, a décrit ses efforts visant à optimiser les ressources parmi les personnes responsables de l’application de la Convention sur la diversité biologique dans les pays en développement. Monsieur Hamel a formé plusieurs centaines de personnes à mieux comprendre et communiquer les problèmes de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique dans le cadre de programmes de formation offerts en Afrique et en Asie du Sud-Est. Ces programmes ont surtout été offerts aux représentants des gouvernements mais aussi à des travailleurs d’organismes non gouvernementaux, des chercheurs universitaires, des journalistes et des étudiants. Monsieur Hamel a aussi mis sur pied des programmes de formation officiels, plus particulièrement des cours en conservation de la diversité biologique à l’UQAM et à l’Université de Conakry (Guinée) et travaille actuellement à la création d’un programme de maîtrise en diversité biologique au Niger.

La modératrice, Madame Céline Nègre, a ensuite invité tous les participants au tour de table à dire quelques mots sur leurs travaux et à faire part de leurs idées sur une collaboration possible entre la communauté académique et le Secrétariat. Elle a amorcé ces discussions en soulignant que la réunion avait simplement pour but de faire connaissance et de convenir du principe d’une collaboration accrue. Les discussions sur le fond et la forme de cette collaboration ainsi que sur les ressources financières nécessaires pour l’appuyer auraient lieu à une date ultérieure.

III. Idées pour une collaboration accrue

Tous les participants ont bien accueilli l’idée d’une collaboration accrue entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et les institutions de recherche et estiment que toutes les institutions seront intéressées à découvrir de nouveaux moyens de concrétiser cette collaboration et de la rendre efficace.

Plusieurs participants ont indiqué que Montréal est sans doute la seule ville au monde à posséder un si grand bassin d’experts dans différents domaines (scientifique, social et légal) qui travaillent sur tous les aspects de la diversité biologique. Cette expertise devrait être regroupée et transformée en un solide partenariat. Dans cette veine, les chercheurs de l’Université McGill travaillent déjà la création d’un centre sur la diversité biologique.

Les participants avaient différents points de vue sur la collaboration accrue. Ces idées sont présentées par thème, ci-dessous.

Recherche

· Les intérêts en recherche des participants varient des réfugiés environnementaux et des droits de propriété intellectuelle à l’éthique environnementale et au droit international, en passant par la nutrition des peuples autochtones et les conséquences du changement climatique sur les animaux.

· Les participants ont indiqué que la recherche doit porter sur un point en particulier afin que la collaboration avec les décideurs puisse aller de l’avant. Les objectifs de la Convention sur la diversité biologique (c.-à-d., les objectifs établis dans le cadre de 2010) représentent ce point d’intérêt. 

· Les universités pourraient se regrouper afin de mettre sur pied un projet de recherche portant sur certains points clés de l’application de la Convention, et mettre leurs activités de recherche en commun.

· Les chercheurs et le Secrétariat pourraient travailler ensemble afin de déterminer le meilleur moyen d’intégrer les résultats de la recherche au processus des politiques internationales sur la conservation, en tenant compte des besoins du Secrétariat et de l’expertise des chercheurs.

· Les universités pourraient consulter les travaux de DIVERSITAS, un programme international sur la science de la diversité biologique, lors des discussions sur les sujets d’une future recherche et les questions émergentes en matière de diversité biologique.

· L’observateur de l’UICN-Canada a indiqué que les universités auraient accès à 6 000 travailleurs scientifiques par l’entremise des commissions de l’UICN et à de nombreuses occasions d’effectuer des références sur le terrain et de mettre les résultats de leurs recherches à l’épreuve par l’entremise des bureaux de pays de l’UICN. L’Université McGill et l’UQAM sont déjà membres de l’UICN et l’Université Laval a entrepris les démarches pour le devenir.

Communications et échange

· Le CEDRIE de l’Université de Montréal a présenté avec succès une série de séminaires en 2005-2006 qui a abouti à un symposium international sur les questions liées au Protocole de Kyoto. Une série semblable pourrait être envisagée sur le thème de la Convention sur la diversité biologique et son Protocole.

· L’UQAM travaille à la création d’une base de données photographiques, très pratique pour la communication des enjeux de la diversité biologique, qui pourrait être mise à la disposition du Secrétariat aux fins d’utilisation dans ses publications.

· Muséums nature Montréal accueille 1,8 million de visiteurs par année, dont 60 000 jeunes qui participent aux activités au Jardin botanique. Ce public nombreux pourrait devenir la cible des activités de sensibilisation aux enjeux de la diversité biologique.

Formation et optimisation des ressources

· Plusieurs institutions ont mentionné leur expertise particulière et leur expérience en formation et en optimisation des ressources, dont l’UQAM et l’Observatoire d’écopolitique internationale.

· Un observateur du ministère québécois du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs a indiqué que le ministère forme déjà les administrateurs publics sur la planification de la diversité biologique et le développement durable.

Implication des étudiants

· Plusieurs professeurs ont indiqué que les enjeux de la diversité biologique suscitent l’enthousiasme des étudiants et que ces derniers veulent faire des choses qui vont faire une différence, comme par exemple s’impliquer au niveau des politiques. Il y a de nouveaux cours et de nouveaux programmes qui comprennent des éléments importants sur les politiques, comme par exemple le cours NEO à l’Université McGill et le nouveau programme d’évaluation environnementale au campus Macdonald de l’Université McGill.

· Les professeurs pourraient fournir plus d’information sur la Convention sur la diversité biologique dans leurs cours et les étudiants pourraient être invités à notre Secrétariat.

· Les professeurs pourraient appuyer les thèses sur les enjeux de la diversité biologique dans les pays en développement qui font un lien avec la réalité locale.

· L’observateur de l’UICN a indiqué que l’Université d’Ottawa accueillera l’Académie de l’UICN sur le droit de l’environnement.

Collecte de fonds

· Il serait important de profiter de l’appui du Secrétariat dans la collecte de fonds pour les activités de recherche et d’application, et d’avoir accès aux fonds offerts par le Fonds pour l’environnement mondial.

En réponse à certaines de ces idées, le Secrétaire exécutif a donné les grandes lignes de la politique de porte ouverte pour les étudiants et les chercheurs, qui offre de l’espace aux étudiants intéressés à vernir au Secrétariat (même si ce n’est que pour quelques heures) afin d’en apprendre davantage à son sujet. Le Secrétariat désire également promouvoir les stages et encourager les thèses d’intérêt pour la Convention sur la diversité biologique et d’utilité pour les Parties. Afin d’encourager la science au sein du processus de la Convention sur la diversité biologique, le Secrétaire exécutif prévoit créer un bulletin d’information à l’intention de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et une série de séminaires sur les enjeux de la Convention sur la diversité biologique. En ce qui concerne le financement, le Secrétaire exécutif a indiqué que le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique est en train d’élaborer un plan de coopération scientifique et technique d’une durée de quatre ans qui sera proposé aux donateurs en septembre. Les universités pourraient proposer des idées d’activités pour appuyer les pays en développement qui pourraient être examinées dans le cadre de ce plan. Il a indiqué que les résultats et les recommandations découlant de la collaboration avec la communauté académique pourraient être communiqués à la prochaine réunion de la Conférence des Parties qui aura lieu en Allemagne, en 2008.

IV. Aller de l’avant

Une collaboration scientifique et technique accrue est essentielle à la réalisation des trois objectifs de la Convention : la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable et le partage juste et équitable des avantages découlant de son utilisation. À la fin de la réunion, plusieurs participants ont signé en qualité de représentants de leur faculté ou de leur centre de recherche, ou à titre individuel, une lettre d’entente qui ouvre la voie à l’élaboration d’un programme de travail pluriannuel portant sur cette collaboration scientifique et technique. D’autres participants ont rapporté l’accord à leur institution aux fins d’un examen plus approfondi. Voici les signataires :

· François Crépeau, en qualité de directeur du Centre d’études et de recherches internationales de l’Université de Montréal (CERIUM);

· Hélène Trudeau, en qualité de directrice du Centre d’études et de recherches internationales en environnement (CEDRIE), l’organe environnemental du CERIUM;

· Daniel Weinstock, en qualité de directeur du Centre de recherche en éthique de l’Université de Montréal (CREUM);

· Céline Nègre, en sa qualité personnelle de coordonnatrice du CEDRIE, et en qualité de chercheuse au CREUM et au Centre de recherche en droit public (CRDP);

· Robert Kasisi, en sa qualité personnelle de professeur à la Faculté de l’aménagement de l’Université de Montréal;

· Nancy Doubleday, au nom du département de géographie et d’études environnementales de l’Université Carleton;

· Gilles Vincent, en qualité de directeur du Jardin Botanique de Montréal.

Compte tenu de l’entente générale donnant le feu vert à la collaboration, une réunion des représentants des universités est prévue pour le mois de septembre.

Annexe A. 

Liste des participants

Université Carleton 

Dr. Nancy C. Doubleday

Professor & Associate Chair

Department of Geography & Environmental Studies

Université Concordia 

Dr. Frank Müller

Professor

Department of Economics

Université McGill 

Dr. Christopher Buddle

Assistant Professor of Forest Insect Ecology

Department of Natural Resource Sciences, Macdonald Campus

Dr. Andrew Gonzalez

Associate Professor & Canada Research Chair in biodiversity

Department of Biology

Dr. Michel Loreau

Professor & Canada Research Chair in theoretical community and ecosystem ecology

Department of Biology

Dr. Murray Humphries

Assistant Professor of Wildlife Biology

Department of Natural Resource Sciences, Macdonald Campus

Dr. Timothy Johns

Professor, School of Dietetics and Human Nutrition, Macdonald Campus

Honorary Fellow, International Plant Genetic Resources Institute (IPGRI), Rome

Dr. Harriet Kuhnlein

Professor, School of Dietetics and Human Nutrition, Macdonald Campus

Founding Director, Centre for Indigenous Peoples’ Nutrition and Environment (CINE)

Muséum nature Montréal

M. Gilles Vincent

Director

Jardin botanique de Montréal

Observatoire de l’écopolitique internationale, Université Laval

Ms. Jocelyne Néron

Directrice des communications

Université de Montréal

Dr. François Crépeau

Directeur scientifique, Centre d’études et de recherches internationales de l’Université de Montréal (CÉRIUM) and Professor of International Law & Canada Research Chair on international migration law, Faculté de droit

Dr. Robert Kasisi

Professeur

Faculté de l'Aménagement

Dr. Céline Nègre

Coordinatrice et responsable de la programmation scientifique

Centre de Développement de la Recherche Internationale en Environnement (CEDRIE) and Chercheure, CREUM (Centre de Recherches en Ethique de l’Université de Montreal) and the CRDP (Centre de Recherche en Droit Publique),

Dr. Hélène Trudeau

Directrice, Centre de Développement de la Recherche Internationale en Environnement (CEDRIE)

Professor, Faculté de droit

Dr. Daniel Weinstock

Directeur, Centre de Recherche en Ethique and Professor, Département de philosophie

Université du Québec à Montréal (UQAM)

Dr. Claude Hamel

Professor

Département des Sciences Biologiques

Observateurs:

Michèle Bertrand (vice-présidente – Montréal, ACNU/UNAC)

Alexander Craig (Journalist)

John Herity (Director, IUCN-Canada)

Benoît Limoges (Coordonnateur, Centre de coordination de la biodiversité du Québec, Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs)

Jacques Prescott (Conseiller en biodiversité et développement durable, Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs)

Annexe B.

(Traduction de courtoisie – à titre informatif seulement)

Projet de lettre d’entente entre les universités et instituts de recherches canadiens et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 

Rappelant que les objectifs de la Convention sont la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques ;
Rappelant aussi que l’objectif du Protocole de Cartagena est de contribuer à assurer un degré adéquat de protection pour le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine, en mettant plus précisément l’accent sur les mouvements transfrontières;

Rappelant aussi l’article 12 de la Convention, portant sur la recherche et la formation, et l’article 18 de la Convention portant sur la coopération technique et scientifique ;

Rappelant en plus l’Article 22 du Protocole de Cartagena, au sujet de la création de capacités; 

Rappelant en outre la décision II/9 par laquelle la Conférence des Parties acceptait l’offre du Canada de loger à Montréal le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et l’accord de siège entre le Gouvernement du Canada et le Secrétariat de la Convention qui fut signé à New York le 25 octobre 1996 ; 

Au fait de la réputation mondiale du Canada en recherche et en développement de même que de l’énorme capacité des universités canadiennes tant en recherche qu’en savoir dans des domaines en rapport avec les trois objectifs de la Convention ; 

Notant que la mise en œuvre de la Convention et son Protocole de Cartagena sur la Prévention des risques biotechnologiques dépendra de l’apport des connaissances scientifiques et techniques disponibles les plus récentes ;

Nous, Secrétaire exécutif de la Convention sur la Diversité biologique et les [représentants] des universités et instituts de recherche canadiens, sommes convenus de ce qui suit :

Objectifs

L’objectif général de cette lettre d’entente est de promouvoir un solide partenariat scientifique et technique entre les actions de la Convention et les universités et instituts de recherche canadiens, en vue d’appuyer la phase marquée de la mise en œuvre des objectifs de la Convention et son Protocole de Cartagena.

Domaines de coopération

Les parties à cette lettre d’entente vont :

1. Développer des mécanismes permettant le partage de renseignements d’ordre scientifique et technique et d’avis pertinents aux programmes de travail de la Convention et son Protocole, incluant : 

(i) un répertoire par thèmes d’experts rattachés aux facultés et chercheurs pertinents ; 

(ii) un processus de révision par les pairs des rapports scientifiques et techniques et autres documents émanant du Secrétariat, auxquels les experts des universités pourront contribuer ;

(iii) l’organisation d’événements divers, séminaires, présentations et autres tribunes abordant des sujets pertinents aux travaux de la Convention et son Protocole.

2. Donner l’opportunité à des étudiants prometteurs et de jeunes lauréats de se perfectionner lors de contributions au travail du Secrétariat dans des domaines d’étude pertinents au objectifs de la Convention et son Protocole en :

(i) favorisant l’étude de sujets et enjeux en rapport avec la Convention et son Protocole dans leurs travaux, mémoires, publications et thèses ;

(ii) établissant un programme qui permettra à des étudiants d’effectuer des stages au Secrétariat ;

(iii) favorisant pour les lauréats récents à la maîtrise et au doctorat leur engagement à joindre le Secrétariat pour des contrats à court terme ;

3. Fournir des avis sur le matériel de formation et les parcours visant à favoriser de façon marquée la mise en œuvre de la Convention et son Protocole, particulièrement dans les pays en développement, et participer, quand jugé approprié, aux programmes de formation établis par la Convention ;

4. Le cas échéant, participer à la préparation et la célébration de la Journée internationale de la biodiversité, et lors de l’année internationale de la biodiversité, en 2010 ;

5. Promouvoir mutuellement des activités d’intérêt partagé, selon des modalités à définir. 

Modalités de coopération

1. Chaque université et institut de recherche ainsi que le Secrétariat, verra à désigner un correspondant (point focal) qui verra à faire progresser les objectifs de cette Lettre d’entente et les activités mutuellement convenues qu’elle renferme, ainsi que pour favoriser les échanges de renseignements sur tous les sujets pertinents à la coopération scientifique et technique ;

2. Un comité d’organisation comprenant un représentant de la Convention et les correspondants (points focaux) des universités et des instituts de recherche sera formé afin d’assurer la réalisation des dispositions étendues d’ordre scientifique et technique en appui aux processus de la Convention de même qu’un appui marqué à sa mise en œuvre.  

3. À la première réunion, le comité d’organisation préparera un plan de travail pour l’exercice biennal 07/2008.

Fait à Montréal, Canada

Le 23 mai 2006
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